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Bonjour, vous trouverez ci-dessous la revue sociale 

de janvier 2012
Accident du travail 

Concernant la tarification des accidents du travail et maladies professionnelles, un arrêté du 21 décembre 2011 dresse la liste des secteurs bénéficiant d’un abattement sur les coûts moyens d’AT-MP, tel que prévu par décret du 11 juillet 2011.Bref social n° 16005 du 27 décembre 2011 

Le mode de calcul des indemnités journalières (IJ) a été modifié pour les IJ maladie mais pas pour celles versées en cas d’accidents du travail. Leur mode de calcul reste basé sur le plafond de la sécurité sociale, qui a été revalorisé de 2,9 % au 1er janvier 2012, comme le confirme une circulaire Cnam du 3 janvier. Bref social n° 16015 du 10 janvier 2012
Budget et fiscalité 

La loi de finances pour 2012 et la quatrième loi de finances rectificative pour 2011, définitivement adoptées par le Parlement le 21 décembre, ont été publiées au Journal officiel du 29 décembre. Saisi d’un recours contre ces deux lois, le Conseil constitutionnel a validé l’essentiel de leurs dispositions, dont celles relevant de la sphère sociale. La journée de carence pour les fonctionnaires et le taux de TVA à 7 % sont notamment créés. Bref social n° 16008 du 30 décembre 2011 

Chômage 

Dans une circulaire du 9 décembre, l’Unedic apporte des précisions sur les modalités de mise en œuvre du contrat de sécurisation professionnelle (CSP). Ce nouveau dispositif de reclassement des personnes licenciées pour motif économique dans les entreprises de moins de 1 000 salariés et les entreprises soumises à une procédure collective est entré en vigueur au 1er septembre dernier. Bref social n° 16007 du 29 décembre 2011 

Contrat de travail
Dans un arrêt du 11 janvier, la Cour de cassation procède à un rappel à l’ordre, en jugeant déraisonnable une période d’essai dont la durée, renouvellement inclus, atteint un an, cette durée étant incompatible avec les exigences de la convention n° 158 de l’OIT. Bref social n° 16024 du 23 janvier 2012

Contrôle
Très attendue, la circulaire sur l’accès au marché du travail de certains diplômés étrangers hautement qualifiés, de niveau au moins égal au master, a été adressée aux préfets, le 12 janvier. Elle assouplit la règle de passage du statut étudiant au statut salarié. En outre, elle rappelle les règles relatives à l’autorisation provisoire de travail des étudiants.
Le ministre de l’Immigration détaille par ailleurs les modifications apportées, par la loi de finances pour 2012 et son décret d’application, aux taxes dues à l’Ofii. Deux tableaux annexés récapitulent les montants. Bref social n° 16019 du 16 janvier 2012 Bref social n° 16022 du 19 janvier 2012

Droit disciplinaire
Par un arrêt du 6 janvier, rendu en assemblée plénière, la Cour de cassation décide qu’un changement d’affectation, même consécutif à un retrait d’habilitation prononcé en raison d’une violation par le salarié d’une consigne de sécurité, ne correspond pas à une sanction disciplinaire dès lors qu’il a pour seul objet d’assurer la sécurité des usagers, du personnel et des tiers. Bref social n° 16016 du 11 janvier 2012
Égalité et diversité 

Les partenaires sociaux des industries électriques et gazières ont signé à l’unanimité le 20 décembre 2011 un accord de branche sur l’égalité professionnelle. Celui-ci prévoit des actions tendant à rééquilibrer la répartition des femmes et des hommes entre les différentes filières et des mesures pour favoriser l’accès des femmes aux postes à responsabilité. Bref social n° 16005 du 27 décembre 2011 

Par un arrêt du 15 décembre, la Cour de cassation a confirmé la condamnation d’un constructeur aéronautique à verser des dommages-intérêts à un candidat écarté d’une procédure de recrutement en raison de son origine maghrébine. L’entreprise n’avait pas défini préalablement les exigences requises pour le poste à pourvoir et n’a pas été admise à se prévaloir du niveau de diplôme plus élevé détenu par le candidat embauché. Bref social n° 16014 du 9 janvier 2012
Emploi et chômage 

L’aide exceptionnelle accordée aux entreprises de moins de 250 salariés pour toute embauche supplémentaire d’un jeune en contrat d’apprentissage ou de professionnalisation, instituée par un décret du 16 mai 2011, est prorogée par décret du 26 décembre 2011. Initialement attribuée pour les contrats débutant entre le 1er mars et le 31 décembre 2011, elle sera ainsi aussi accordée pour les embauches d’alternants réalisées du 1er janvier au 30 juin 2012. Bref social n° 16008 du 30 décembre 2011
Afin d’encourager l’insertion professionnelle des bénéficiaires du RSA, un décret du 27 décembre diminue la participation mensuelle des départements (et par conséquent augmente celle de l’Etat) dans le financement de l’aide versée à l’employeur dans le cadre de l’expérimentation de CUI-CAE de sept heures par semaine.  Bref social n° 16008 du 30 décembre 2011 

Un arrêté du 27 novembre fixe à 100 % le taux maximum de prise en charge par l’État des indemnités de chômage partiel versées par les entreprises contraintes de réduire ou de suspendre temporairement leur activité du fait des inondations et coulées de boue causées par les intempéries survenues du 3 au 10 novembre 2011 dans certaines communes situées dans le Sud. Bref n° 16013 du 6 janvier 2012

A moins de deux semaines du sommet social, les partenaires sociaux ont fixé, lors de la réunion de veille mensuelle du comité de suivi de l’agenda social du 6 janvier, un calendrier de négociation sur le chômage partiel, avec pour thème le 13 janvier, les mesures urgentes à mettre en place, puis les 6, 20 février et 7 mars, les aspects structurels du dispositif du chômage partiel.
Dans le cadre de cette négociation, la DGEFP a proposé de simplifier le chômage partiel, en unifiant le dispositif, en réduisant le délai d’instruction des demandes et en généralisant le recours au dispositif sans demande préalable. Bref social n° 16015 du 10 janvier 2012
Comme prévu lors de leur précédente rencontre, les partenaires sociaux ont abouti à un projet d’accord national interprofessionnel sur le chômage partiel à l’issue de la séance de négociation du 13 janvier 2012. Ce texte intègre des mesures d’urgence en vue de faciliter le recours au dispositif et reprend des mesures adoptées dans des accords en 2009, notamment sur l’assiette de calcul de l’allocation. Bref social n° 16020 du 17 janvier 2012
À l’issue du sommet social du 18 janvier, Nicolas Sarkozy a annoncé des mesures d’urgence pour enrayer le chômage et améliorer la formation des chômeurs. Le « Zéro charge » serait relancé dans les TPE en faveur des jeunes, l’activité partielle serait simplifiée et 1000 recrutements devraient permettre à Pôle emploi de mieux suivre les chômeurs de longue durée. Bref social n° 16023 du 20 janvier 2012
La mesure d’incitation à l’embauche de jeunes dans les TPE, annoncée par le président de la République lors du sommet social du 18 janvier, est d’ores et déjà inscrite dans un projet de décret à paraître. Ce texte reprend la plupart des dispositions arrêtées en décembre 2008 lors de la création de l’aide exceptionnelle à l’embauche dans les TPE qui a pris fin en 2010, mais en la réservant à l’embauche de jeunes de moins de 26 ans. Bref social n° 16026 du 25 janvier 2012

Le Comité européen des droits sociaux a publié le 24 janvier ses conclusions 2011 sur la conformité de la situation de la France à la Charte sociale européenne. Le Comité épingle cette dernière, notamment sur la situation des travailleurs migrants et la protection de la maternité. Elle reproche notamment au droit français de ne pas prévoir de rémunération obligatoire pour les pauses d’allaitement. Bref social n° 16028 du 27 janvier 2012
Fonction publique
Un décret du 29 décembre aménage les conditions de l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires de l’État. Il prévoit notamment que le dispositif s’appliquera aux évaluations afférentes aux activités postérieures au 1er janvier 2012 et non plus dès le 1er janvier 2012. Il modifie également les points de départ des délais pour contester le compte-rendu de l’entretien professionnel.
Bref n° 16009 du 2 janvier 2012

Conséquence de l’augmentation du smic au 1er janvier 2012, le traitement minimum des fonctionnaires est également revalorisé à cette date par décret du 11 janvier 2012.
Bref social n° 16018 du 13 janvier 2012
Formation 

Selon un décret du 21 décembre, l’enregistrement des contrats d’apprentissage est simplifié, les Direccte n’ayant plus à valider les décisions d’enregistrement des CCI. Toutefois, l’administration du travail reste destinataire d’une copie du contrat sous forme dématérialisée à des fins d’information et de suivi statistique. Bref social n° 16004 du 26 décembre 2011
Deux arrêtés du 15 décembre portent agrément à compter du 1er janvier 2012 de deux nouvelles listes d’Opca et d’Opacif. Trois organismes collecteurs paritaires sont notamment agréés pour les contributions dues au titre du plan de formation et de la professionnalisation, mais aussi au titre du CIF : le Fafsea, Uniformation et Unifaf. Bref social n° 16007 du 29 décembre 2011
Afin de dégager des ressources supplémentaires pour financer l’apprentissage, un décret du 23 décembre prévoit l’augmentation progressive de 2012 à 2015 de la part de la taxe d’apprentissage affectée exclusivement au financement du dispositif. Cette part, appelée quota, qui représente actuellement 52 % des fonds collectés, doit passer à 59 % en 2015.  Bref social n° 16007 du 29 décembre 2011 

IRP 

Les conditions et la procédure d’agrément des experts, personnes physiques ou morales, auxquels les CHSCT peuvent faire appel, sont modifiées par un décret du 23 décembre. Ce texte, qui vise à garantir la qualité des expertises, renforce notamment les compétences requises et les règles déontologiques qui s’imposent aux experts. Bref social n° 16006 du 28 décembre 2011 

La prochaine séance de négociation sur la modernisation du paritarisme, prévue le 17 février, devrait être conclusive. C’est en tout cas le souhait formulé par le patronat au sortir de la rencontre du 20 janvier. Deux points durs persistent sur le mode de désignation à la tête des conseils d’administration et sur le financement du paritarisme. Leur arbitrage conditionnera largement l’identité des futurs signataires. Bref social n° 16025 du 24 janvier 2012

Libertés individuelles
Un décret précise les modalités d’accès des agents de la Cnil à des locaux professionnels privés. Ce texte tire également les conséquences des modifications apportées par la loi du 29 mars 2011 relative au défenseur des droits qui sépare les phases d’enquête, de poursuite et de jugement, en révisant l’organisation de la Commission nationale de l’informatique et des libertés.
Bref social n° 16016 du 11 janvier 2012
Dans un arrêt du 10 janvier, la Cour de cassation revient sur l’obligation d’information préalable à l’utilisation d’un système de vidéosurveillance pour contrôler l’activité du personnel. Elle décide que cette obligation vaut aussi pour des caméras présentes au sein d’une entreprise cliente dans laquelle des salariés sont mis à disposition. Bref social n° 16021 du 18 janvier 2012
Après le conseil de prud’hommes de Boulogne-Billancourt qui a admis que le fait d’injurier sa hiérarchie sur les réseaux sociaux justifie un licenciement pour faute grave, c’est au tour des juridictions pénales de se prononcer sur les risques encourus par les salariés sur le terrain répressif. Le 17 janvier dernier, le tribunal correctionnel de Paris a ainsi déclaré un salarié coupable du délit d’injure publique envers un particulier. Bref social n° 16023 du 20 janvier 2012
Licenciement économique
Dans cinq arrêts du 14 décembre, la cour de cassation rappelle que les difficultés économiques ou la menace sur la compétitivité ne peuvent justifier un licenciement économique qu’à la condition d’être caractérisées au niveau du secteur d’activité du groupe auquel la société appartient. Les juges de fond doivent contrôler cette condition, sans se contenter d’un simple examen de la situation de l’entreprise. Bref n° 16013 du 6 janvier 2012

Licenciement personnel
Le 11 janvier, la Cour de cassation a jugé discriminatoire le licenciement d’un chef de rang persistant à se présenter à la clientèle avec des boucles d’oreilles. À partir du moment où ces bijoux sont tolérés pour les salariées, les Hauts magistrats ont conclu à l’existence d’une double discrimination fondée sur « l’apparence physique du salarié rapportée à son sexe ».
Bref social n° 16025 du 24 janvier 2012
Maladie 

Les modalités de calcul des indemnités journalières dues au titre de l’assurance-maladie sont modifiées par décret du 26 décembre 2011. Pour les arrêts de travail débutant à compter du 1er janvier 2012, le montant maximal de l’indemnité journalière sera calculé non plus sur 50 % du plafond de la sécurité sociale, mais sur 50 % de 1,8 fois le smic. Bref social n° 16006 du 28 décembre 2011 

Depuis le 1er janvier 2012, du fait de la réforme du mode de calcul des IJ maladie opérée par le décret du 26 décembre 2011, le montant maximal des IJ a baissé à 41,38 € par jour et 55,17 € pour les assurés chargés de familles nombreuses. La DSS revient, dans une circulaire du 30 décembre, sur le nouveau mode de calcul des IJ basé sur le smic et non plus sur le plafond de la sécurité sociale. Bref social n° 16015 du 10 janvier 2012
Minima sociaux 

Le RSA devrait être revalorisé de 1,7 % au 1er janvier 2012, a annoncé la Cnaf le 22 décembre. Les nouveaux montants doivent encore être confirmés par décret à paraître. Il serait fixé pour une personne seule à 474,93 € par mois au 1er janvier 2012. Bref social n° 16005 du 27 décembre 2011 

Rémunération 

Conformément au communiqué de la Direction générale du travail du 15 décembre 2011, un décret publié au JO du 23 décembre relève le smic à 9,22 € par heure à compter du 1er janvier 2012. Le minimum garanti (MG) est également revalorisé de 0,3 %. Il passe ainsi à 3,44 € au 1er janvier 2012 Bref social n° 16004 du 26 décembre 2011
Un décret du 20 décembre modifie le barème des saisies sur rémunération à compter du 1er janvier 2012. Bref social n° 16004 du 26 décembre 2011 

Par deux arrêts datés du 22 novembre 2011, la chambre criminelle de la Cour de cassation a rappelé à l’ordre la société Carrefour hypermarchés, qui persistait à intégrer la rémunération forfaitaire des temps de pause prévue par la convention collective dans le salaire à comparer au smic. La jurisprudence exclut cette pratique dans la mesure ou les primes ne rémunèrent pas un temps de travail effectif. Bref n° 16012 du 5 janvier 2012

RSE
Un accord a été signé le 12 décembre au niveau du groupe mondial Sodexo, au profit de ses 391000 salariés employés dans 80 pays. Il définit des engagements en matière de respect des droits fondamentaux au travail, particulièrement des droits d’association et de négociation collective. Bref n° 16011 du 4 janvier 2012

Retraite 

Les régimes de retraite complémentaire Agirc et Arrco indiquent, dans une circulaire commune du 19 décembre, les conditions des rachats des périodes d’études supérieures intervenant en 2012 et 2013. Ils reviennent également sur la question du remboursement des rachats devenus inutiles du fait du recul des bornes d’âge de la retraite dans le régime de base, en application de la loi du 9 novembre 2010. Bref social n° 16005 du 27 décembre 2011 

Un décret du 29 décembre porte de quatre à cinq mois les paliers de relèvement progressif de l’âge légal de départ à la retraite, en application de la dernière loi de financement de la Sécurité sociale. Cet âge passe à 62 ans pour les assurés de la génération 1955. Un autre décret du 30 décembre prévoit des mesures similaires pour la Fonction publique. Bref n° 16009 du 2 janvier 2012 Bref n° 16013 du 6 janvier 2012
Les barèmes de rachat de trimestres au titre des périodes d’études supérieures et des années incomplètes dans le régime général et les régimes alignés des artisans et commerçants applicables en 2012 sont fixés par un arrêté du 23 décembre. Bref n° 16009 du 2 janvier 2012
Les dispositions de la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, qui renforcent l’information des assurés sur leurs droits, sont mises en œuvre par un décret du 30 décembre. Celui-ci précise notamment les modalités de l’information générale pour les primo-cotisants et du point d’étape retraite à partir de 45 ans. Bref n° 16011 du 4 janvier 2012
Une circulaire Agirc-Arrco du 3 janvier maintient globalement les paramètres applicables en 2012 de manière temporaire. Dans l’attente de la fixation du salaire de référence pour l’année, le montant de la cotisation GMP reste notamment fixée à 64,19 €. Bref n° 16012 du 5 janvier 2012
La loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 a prévu de renforcer les prélèvements effectués sur les retraites dites « chapeau ». Un décret du 6 janvier 2012 tire les conséquences des mesures adoptées pour ce qui concerne les contributions patronales. Bref social n° 16018 du 13 janvier 2012
Santé au travail 

Les règles de mise en oeuvre du Fonds national de soutien relatif à la pénibilité, créé à titre expérimental par la loi « retraites », sont définies par un décret du 26 décembre. Ce fonds est destiné à contribuer aux actions réalisées par les entreprises couvertes par un accord de branche ou d’entreprise créant un dispositif d’allégement ou de compensation de la charge de travail des salariés occupés à des travaux pénibles. Bref social n° 16007 du 29 décembre 2011 

Selon l’article R. 4227-14 du Code du travail, les établissements doivent disposer d’un éclairage de sécurité permettant d’assurer l’évacuation des personnes en cas d’interruption accidentelle de l’éclairage normal. Un arrêté du 14 décembre définit les règles de conception et de mise en œuvre, ainsi que les conditions d’exploitation et de maintenance de cet éclairage de sécurité. Bref n° 16010 du 3 janvier 2012
Dans un arrêt rendu le 6 décembre dernier, la chambre criminelle de la Cour de cassation consacre pour la première fois et de manière expresse la notion de harcèlement moral ascendant ou remontant, exercé par un subordonné sur un supérieur hiérarchique. Un salarié a ainsi été déclaré coupable du délit de harcèlement moral à l’égard de son chef de service. Bref social n° 16016 du 11 janvier 2012

Un accord a été conclu chez Rhodia le 21 décembre 2011 sur la pénibilité au sein du groupe. Cet accord, qui conserve un dispositif temporaire de cessation d’activité, marque également une évolution avec la prise en compte du cadre réglementaire fixé par le décret du 30 mars 2011 sur les facteurs de risques professionnels, ainsi qu’une nouvelle possibilité de départs anticipés, à mi-temps.Bref social n° 16019 du 16 janvier 2012

Un accord relatif à la prévention de la pénibilité et à l’amélioration des conditions de travail dans le BTP, a été conclu, le 20 décembre 2011. L’accord dispensera les PME de 50 à moins de 300 salariés de négocier un accord ou d’établir un plan d’action de prévention de la pénibilité. Il prévoit la mise en place prochaine d’un dispositif, spécifique au BTP, de compte épargne temps « aménagement et fin de carrière ». Bref social n° 16026 du 25 janvier 2012
En signant le 26 décembre un accord triennal de groupe sur la pénibilité, Sanofi est l’une des premières entreprises à boucler ses négociations sur le sujet. Le texte négocié s’inscrit dans le nouveau cadre légal issu de la loi retraite. L’accord comporte un volet prévention et un volet compensation de la pénibilité, avec notamment des mesures d’organisation des fins de carrières : un CFC. Bref social n° 16027 du 26 janvier 2012

Sécurité sociale
Un décret du 30 décembre 2011 modifie à compter du 1er janvier 2012 les règles de fixation du montant du plafond de la sécurité sociale servant à la détermination de l’assiette de calcul de certaines cotisations. Par ailleurs, un arrêté du 30 décembre 2011 fixe à 36372 € le plafond annuel de la sécurité sociale et à 3031 € le plafond mensuel. Bref n° 16010 du 3 janvier 2012
Un décret du 26 décembre définit la pénalité encourue par les autoentrepreneurs en cas de défaut ou de retard de déclaration, ainsi que la taxation forfaitaire applicable en fin d’année en cas d’absence persistante de déclaration, rendant impossible la reconstitution du chiffre d’affaires ou des recettes. Le décret détermine aussi les obligations déclaratives applicables aux auto entrepreneurs en l’absence de chiffre d’affaires ou de recettes. Bref n° 16010 du 3 janvier 2012

Les montants forfaitaires des avantages en nature sont revalorisés au 1er janvier 2012 de 1,7%. L’avantage en nature « nourriture » est évalué à 4,45€ pour un repas et à 8,90€ pour une journée ; le barème de l’avantage lié à la fourniture d’un logement est réévalué. Les plafonds des allocations forfaitaires pour frais professionnels sont de même revalorisés de 1,7 %. Bref n° 16012 du 5 janvier 2012
Annoncé lors de la présentation des grandes lignes du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 en septembre, l’alignement sur le droit commun des assiettes et des taux de cotisation dans les industries électriques et gazières prend effet à partir du 1er janvier 2012. Mises en œuvre par décret du 30 décembre, ces mesures devraient rapporter 210 millions d’euros au régime général en 2012. Bref n° 16013 du 6 janvier 2012

La DSS fait le point, dans une circulaire du 30 décembre 2011, sur l’abattement pour frais professionnel pour le calcul de la CSG, suite aux modifications qui lui ont été apportées successivement par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 et celle pour 2012, dans le cadre des mesures de réduction du déficit de la sécurité sociale. Bref social n° 16016 du 11 janvier 2012
Suite à la loi de financement de la sécurité sociale pour 2011 confirmant les conditions tenant au caractère collectif et obligatoire des garanties de protection sociale complémentaire ouvrant droit à des exonérations de cotisations de sécurité sociale au profit des entreprises participant à leur financement, un décret définit la notion de « catégories objectives de salariés ». Bref social n° 16017 du 12 janvier 2012

Syndicat
Dans un arrêt du 10 janvier, la Cour de cassation a admis que le message syndical envoyé à une trentaine de chefs d’agence, malgré l’absence de dispositions conventionnelles l’autorisant, ne justifie pas un avertissement disciplinaire. L’exigence d’un accord collectif ne concernerait donc que l’utilisation de l’adresse électronique professionnelle des salariés eux-mêmes, et non celle des représentants de l’employeur en cas de dispersion des sites de travail. Bref social n° 16020 du 17 janvier 2012
Temps de travail

Les partenaires sociaux d’ERDF et de GrDF ont conclu des accords-cadres unanimes sur le temps de travail. Le temps de travail reste fixé à 35 heures, mais les organisations du temps de travail, négociées localement, doivent rechercher la simplification, en harmonisant les horaires entre équipes. En outre, l’accord prévoit différents modes d’accès collectif et choisi aux 32 heures.
Bref social n° 16014 du 9 janvier 2012
